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LOIS 


N° 4216. -- LOI du 14 novembre 1541 rela- 
tive aux limites d'âge des fonctionnaires 
de l'administration prétectorale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 19, — Est prorogée jusqu'au 31 mars 
4942 la période d'application de la loi du 
12 septembre 1%M0, portant abaissement 
des limites d'âge des fonctionnaires de 
l'administration préfectorale, 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et extcuté comme loi 
de L'Elat, 

Fait à Vichy, le 14 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elal 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


4 À 


Ne 4762. —— LOI du 13 novembre 1941 régle- 
mentant la production oléicole métropo- 
litaine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1°, — Les producteurs d'olives sont 
tenus de souscrire des déclarations de ré- 
colte dans les conditions fixées par un ar- 
rêté pris par Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement. 


Art. 2. — A dater de la publication de 
la présente loi, toute transaction sur les 
olives destinées à l'huilerie est interdite. 
Ces olives devront obligatoirement être li- 
vrées directement par les producteurs à 
des moulins ou coopératives répondant 
aux prescriptions de l'article suivant, 


Art. 3. — Aucun moulin ni aucune coopé- 
ralive ne pourra triturer des olives sans 
avoir €té préalablement agréé et être muni 
d'une carte professionnelle délivrée dans 
les conditions fixées par un arrêté. 


Art. 4. — Les grignons d'olives ne pour- 
ront être livrés par les moulins qu'aux 
usines d'épuisement agréées dans les con- 
ditions fixées par un arrêté, 


Art, 5. — Les infractions aux dispositions 
des articles 1% et 2 de la présente loi et 
aux textes pris pour son application seront 
punies d'une amende de 50 à 5.000 fr. En 


cas de récidive, il pourra être prévu une 
peine d'emprisonnement allant de six jours 
à deux rnois. 

Art. 6. — Les infractions aux dispositions 
des articles 3 et 4 de la présente loi et 
aux textes pris pour son application pour- 
ront être sanctionnées par le retrait de la 
carte professionneile à titre provisoire ou 
définitif ou le retrait de l'agrément, 

Le retrait définilif ne pourra êlre pro- 
noncé que par décision du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et du secrétaire d'Elat au 
ravitaillement. 

Pendant la durée de la fermeture des 
moulins ou des coopératives, le personnel 
devra continuer à recevoir les salaires, in- 
demnités et rémunérations de toutes na- 
tures auxque:s ceiul-ci peut prétendre. 

Art, 7, — Des arrêtés du ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement fixeront les condi- 
tions d'application de la présente loi, 

Art, 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiriel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le {3 novernbre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
VIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL BARTHÉLEMY. 
Le ministre Secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 4838, —— Décret du 13 novembre 1941 
instituant un conseil supérieur de la 
charte du travail, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport des ministres d'Etat et 
du secrélaire d'Etat au travail, 


Décrétons : 


Art. 1%, — ]l est créé un conseil supé- 
rieur de la charte du travail, chargé d’étu- 
dier les questions qui pourront lui être sou- 
mises par le Gouvernement à l’occasion de 
l'application de Ja loi du 4 octobre 1941 
portant organisation sociale des profes- 
sions. 

Art. 2. — Le conseil supérieur de la 
ee" du travail est composé ainsi qu'il 
suit: 

Les ministres d'Etat ou leurs représen- 
lants, 


Le secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
male et aux finances ou son représentant, 

Le secrétaire d'Etat au travail ou son re- 
présentant. 

Le secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrielle ou son représentant, 

Le secrétaire général de la viee-prési- 
den:e du conseil ou son représentant. 

Le secrétaire général du travail et de la 
main-d'œuvre. 

M. de Canisy, chargé de mission à la pré- 
sidence du conseil. 

M. M. Bonnet, de la fédération des syndi- 
eats de l'habillement, membre du comité 
de l'organisation professionnelle, 

M. de Clavière, ingénieur, du syndicat 
de maitrise des mines, membre du comité 
de l’organisation professionnelle. 

M. Maxime Foulet, employé de come 
merce, secrétaire général de l'union des 
syndicats d'ouvriers et employés de la ré- 
gion parisienne; membre du comité de 
l'organisation professionnelle. 

M. Jeannin, maître plombier, président 
de la chatwmbre des métiers du Cher, mem- 
bre du comité de l'organisation profession- 
nelle, 

M. Laguionie, adrninistrateur des grands 
magasins Au Printemps, membre du €co- 
luité de l'organisation professionnelle. 

M. Jacques Lenté, président de l'union 
des industries métallurgiques et minières, 
mernbre du comité de l'organisation pro- 
fessionnelle. 

M. Mignon, agent de fabrique, des syn- 

dicats professionnels français, membre du 
comité de l’organisation professionnelle. 
M. 3.-G. Painvin, président de l'union des 
industries chimiques et des aciéries 
d'Ugine, membre du comité de l'organisa- 
tion professionneile, 

M. Poimbœuf, secrétaire général de la fé- 
dération des employés (syndicats chré- 
tiens), membre du comité de l'organisation 
professionnelle, 

M. M. Roy, du syndicat des métaux, 
membre du comité de l’organisation pro- 
fessionnelle. 

M. A. Savoie, du syndicat de l’alimenta- 
tion, membre du comité de l'orgfnisation 
professionnelle. 

M. J. Verger, entrepreneur d'électricité, 
président de la fédération nationale des 
associations professionneiles mixtes, mem- 
bre du comité de l’organisation profession- 
nelle. 

Le directeur de l'économie générale ou 
son représentant. 

Le directeur de l’organisation sociale au 
secrétariat d'Etat au travail. 

Le directeur de l’organisation sociale 
rempiira les fonctions de secrétaire géné- 
ral du conseil supérieur. 


Art. 3. — Les secrétaires d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances, au travail 
et à la production industrielle sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 13 novembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de j'Etat 
français: 
Le ministre d'Etat, 

LUCIEN ROMIER. 

Le münistre 
HENRI MOYSSET, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
+- 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Nos 4702, 4703 et 4801 à 4815. — Décrets 
des 8 et 14 novembre 1941 portant retrait 
de fonctions, admissions à la retraite, 
nominations et promotions (administra- 
tion préfectorale}. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant 
les magistrats et les fonctionnaires ou 
agents civils et militaires de l'Etat relevés 
de leurs fonctions ; 

Vu l'article 112 de la loi du 14 septembre 
1941 portant statut général des fonctionnai- 
res civils de l'Etat et des établissements 
publics de l'Etat; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 4. — Sont placés dans la position 
prévue par l’article 1% de la loi du 17 juil- 
et 1940 et bénéficieront des dispositions de 
l'article 2 de ladite loi: 

M. Bidaux, préfet de l’Ariège. 

M. Vernet, préfet de l'Eure. 

‘Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution qu 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 14 novembre 194°. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
S— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 8 de la loi du 14 avril 1924; 

Vu la loi du 12 septembre 1940 portant 
abaissement des limites d'âge des fonction- 
naires de l'administration préfectorale et 
prorogée par les lois des 22 janvier, 4 mai 
et 14 novembre 1941; 

Vu la loi du 18 juillet 1941 relative à 
l'organisation du Gouvernement, modifiée 
par la loi du 11 août 1941; 

Sur Ja proposition de l'amiral de Ja 
flotte, ministre vice-président du conseil, 
et du ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Décrétons : 

Art. 1%, — M. Chevreux, préfet du Puy- 
Me-Dôme et préfet régional de Clermont- 
Ferrand, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Art. 2. — [Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 14 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

. L'amiral de la flotte, 

Vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
—+ 0 +- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 12 septembre 1%M0 portant 
abaissement des limites d'âge fonc- 
tionnaires de l'administration préfeclorale, 
prorogée par les lois des 22 janvier, 4 mai 
et 14 novembre 1941: 

Vu l'article 8 de la loi du 14 avril 

Sur la proposition du ministre si 
d'Etat à l'intérieur, 

Décrétons : 

Art. 197, — M. Labarthe, préfet de la Dor- 
dogne, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, 


des 


1921 ; 


rélaire 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécuilon du 
présent décret. 

Fait à Vic hy, le 44 novembre 1941. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE FUCHEU, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 18 juillet 491 relative à 
l'organisation du Gouvernement, modifiée 
par la loi du 11 août 1941; 

Sur la proposition de l'amiral de Ja 
flotte, ministre vice-président du conseil, 
et du ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Décrétons : 

Art. 1%, — M. Bonnafous, préfet de Cons- 
fantine, est nommé préfet des Bouches-du- 
Rhône et, en cette qualité, préfet régional 
de Marseille, en retmplacement de M, Vi- 
guié, appelé à d'autres fonctions. 

M. Brun, préfet de Saône-et-Loire, est 
nommé préfet du Puy-de-Dôme et, en cette 
qualité, préfet régional de Clermont-Fer- 
rand, en remplacement de M. Chevreux, ad- 
mis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Donati, préfet d'Eure-t-Loir, est 
nommé préfet de la Çôte-d'Or ct, en cette 
qualité, préfet régional de Dijon, en rem- 
lacement de M. Hontcbeyrie, nommé pré- 
et de Saône-et-Loire. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 14 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

A L'anural de la flotte, 
vice-président du conseil, 

A! DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre ,eerélarre 
d'Etat à Fintérieur, 
Décrélons : 

Art. 4°, — M. Valin, préfet de Vau 
cluse, est nommé préfet de Constantine (2 
classe), en remplacement de M. Bonnafous, 
nommé préfet des Bouches-du-Rhône. 

M. Piton, préfet du Morbihan, est norami 
réfet de Vaucluse, en remplacement de 
I Valin, nommé préfet de Constantine, 


M. Grimaud, préfet de Loir-et-Cher, est 
norme préfet du Morb han, Cr remp.ace- 
ment de M. Piton, nomn ! t de Vau- 

M. Jacques Bussitre, | it .a Haute- 
Marne, est non pi t de Loir-et-Cher, 
en rempiacement de M. Gi À \miné 
pi t au M: 

M. Cou { pre 
fecture t-\ prefet 
le la Haute-M , en rempla- 

‘ment de M. préfet de 
| 11 t-Che! 

Art, 2, — 1] re d'Etat 
à l'int r est ution du 
t décret 

Fait à \ v, le 111 | 1911 

VII, VÉTAIN. 
Par le Maréchal de 1} { de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d Etat 
à l'intérieur 
PIERRE PUCHET,. 


— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fr 
Sur la proposition du ministre secrétaire 
l'Etat 4 l' 
Décrétons 
Art, 1%, — M. Voizard, préfet de 2% 


classe, est normmé préfet de Saône-et Loire, 
en remplacement de M. Brun, nommé pré- 
fet du Puv-de-Dôme. 

M. Hontebe vi préfet de 
est nommé préfet de Saône-et-Loire, en 
rempiacement de M. Voizard. maintenu à 
la disposition du secrétaire d'Etat aux af- 
faires étrangères. 

M. Le Baube, sous-préfet de Pontoise, em 
nommé préfet d'Eure-et-Loir, en rempla- 
cement de M. Donati, notnmé préfet de la 
Côte-d'Or. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 


la Côte-d'Or, 


14 novembre 1941. 
PH, VPÉTAIN, 
Par je Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHET, 


+ © 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 
Art, 1%, — M, Chaigneau, préfet d'Indre- 
et-Loire, est nommé préfet de Seine-et- 


Marne, en remplacement de M. Voizard, mis 
précédemment à la disposition du secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères. 


M. Tracon est nommé préfet d'Indre-et. 
Loire, en remp'acement de M. Chaigneau, 


nommé préfet de Seine-et-Marne. 
Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
\ l'intérieur est chargé de l'exécution du 


présent décret. 
Fait à Vichy, le 14 novembre 1941, 
V'H, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
fr 
Le mairastre secrétaire d'Etat 
a l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
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Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Sur la proposition du ministre secrétaire 


d'Etat i l'intérieur, 


Art, 4%, M. Albert Bernard, préfet de 


3: en £el détaché, est nommé 
préfet de la Dordogne (2° classe), en rem- 
placement de M. Labarthe, admis à faire 
valoir ses droits à la retraile. 

M. livière, préfet des Hautes-Alpes, est 
nommé préfet de Ia Dordogne, en rempla- 


ïernard, maintenu 
vice détaché. 


cement de M. Albert 
dans la position de 

M. Durocher, préfet de Tarn-et-Garonne, 
est nommé préfet des Hautes-Alpes, en 
remplacement de M. Rivière, nommé pré- 


| 


fet de la Dordogne. 

M. Francois Martin, conseiller national, 
est nommé préfet de Tarn-et-Garonne, en 
remp'acement de M. Durocher, nommé pré- 
fet d Hautes Alpes. 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. 
Fait à Vichy, le {4 novembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

… Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 
Décrétons : 

Art. 19, — M. Hilaire, préfet de l'Aube, 
est nommé prefet de 2° classe hors cadres 
et adjoint au repré sentant du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur à la déléga- 
tion générale du Gouvernement français 
dans les territoires occupés. 

M. Brisset, sous-préfet de Béthune, est 
nommé préfet de l'Aube, en remp'acement 
de M. Hilaire, placé dans la position hors 
cadres. 

M. André Parmentier, député de Punker- 
que, est nommé préfet des Vosges, en rem- 

lacement de M, Dupuy, appelé à d’autres 
onctions, 

Art. 2, Le ministre secrétaire d'Etat 
A l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait À Vichy, le 14 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
— — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Décrélons : 

Art, 19. — M. Daupeyroux, préfet de la 
Lozère, est nommé — de l'Yonne, en 
remplacement de Bourgeois, nommé 
préfet délégué à Rouen, 


M. Dutruch, préfet des Basses-Alpes, est 
nomrné préfet de la Lozère, en remplace- 
ment de M. Daupeyroux, nommé préfet de 
l'Yonne, 

M. Charavin, inspecteur général de l'ad- 
ministration en Algérie, est nommé préfet 
des Basses-Alpes, en remplacement de 
M. Dutruch, nommé préfet de la Lozère. 

M. Renouard, préfet du Tarn, est nommé 
préfet des Basses-Alpes, en remplacement 
de M. Charavin, maintenu dans ses fonc- 
tions d’inspecteur général de l’administra- 
tion en Algérie, 

M. Darbou, sous-préfet de Béziers, est 
nommé préfet du Tarn, en remplacement 
de M. Renouard, nommé préfet des Basses- 
Aipes. 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l’exécution du 
p'ésent décret. 


Fait à Vichy, le 14 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 1%, — M. Picot, préfet du territoire 
de Belfort, est nommé préfet de la Sarthe, 
en remplacement de M. Dissard, nommé 
préfet délégué à Lyon. 

M. Robert Martin, sous-préfet de Boulo- 
ne, est nommé préfet du territoire de Bel- 
ort, en remplacement de M. Picot, nommé 

préfet de la Sarthe. 

M. Machard (Roger) est nommé préfet 
des Deux-Sèvres, en remplacement de 
M. Bonché-Leclerc:, nommé préfet délégué 
à Rennes. 

M. Bonnefoy, préfet de % classe, direc- 
teur du cahinet du préfet de la Scrne, est 
nommé de la Mavenne, en rempla- 
cement de M. Daguerre, nomimé préfet dé- 
légué à Angers. 

M. Jacques Simon, préfet de 3 classe 
en service détaché, est nommé préfet de 
la Meuse, en remplacement de M. Boucoi- 
ran, nommé préfet délégué à Bordeaux. 

M. Muscatolli, directeur le la sécurité 
générale en Agérie, est wommé préfet du 
ot, en remplacement de M. Bezagu, 
nommé préfet délégué à Toulouse, 

M. Loïc Petit est nommé préfet Gu Lot, 
en remplacement de M. Mussateili, main- 
tenu dans ses fonctions de directeur de la 
sécurité générale en Aïlgérie. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
present décret, 


Fait à Vichy, le 14 novembre 1951. 
PH PÉIAIX. 
Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur. 
PIERRE PUCHEU, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétairé 
d'Etat à l’intérieur, 


Décrétons : 


Art. 47, — M. Le Gouic, sous-préfet de! 
Guingamp, est nommé préfet de l'Eure 
(3e classe), en remplacement de M. Vernet, 
placé dans la position prévue par l'arti- 
cle 1*# de la loi du 17 juillet 1940, 

M. Monzat, secrétaire général de la pré- 
fecture de la Haute-Garonne, est nommé 
préfet de l'Ariège, en remplacement de 
M. Bidaux, placé dans la position prévue 
par l'article 1 de la loi du 17 juillet 


1910. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Vichy, le 14 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 18 juillet 1941 instituant 
des préfets délégués auprès des préfets ré- 
gionaux ; 

Sur la proposition du ministre secrétairg 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 14, — Sont nommés préfets délé- 
gués : 

A Angers, M. Daguerre, préfet de la 
Mayenne. 


A Bordeaux, M. Boucoiran, préfet de la 
Meuse. 

A Chälons-sur-Märne, M. Just, sous-pré- 
fet de Cherbourg. 

A Clermont-Ferrand, M. Guerrin, préfet 
de 2° classe, ancien directeur au gouverne- 
ment général de l’Algérie. 

A pt M. Grimaud, sous-préfet de Mont- 
béliard. 

A Laon, M. Cado, préfet de 3° classe. 

A Lille, M. Darrouv, secrétaire général 
du Nord pour l'administration. 

A Limoges, M. Popineau, sous-préfet de 
Narbonne. 

A Lyon, M. Dissard, préfet de la Sarthe. 

A Marseille, M. Lacombe, secrétaire gé-, 
néral de la préfecture de Seine-t-Oise 
pour l’administration. 

A Montpellier, M. Benedelti, sous-préfet 
de Dunkerque. 

A Nancy, M. Daudonnet, secrétaire géné- 
ral de la préfecture de police. 

A Orléans, M. Martin-Sane, sous-préfet 
de {re classe, directeur du cabinet du pré- 
fet du Loiret. 

A Poitiers, M. Hoiweck, secrétaire géné- 
ral de la préfecture de la Vienne. 

A Rennes, M. Bouché-Leclereq, préfet des 
Deux-Sèvres. 

A Rouen, 
l'Yonne. 

A Toulouse, M. Bezagu, préfet du Lot. 


+ 


M. Bourgeois, préfet de 
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Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
d'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Vichy, le 14 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le miustre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 1°, — Est abrogé le décret du 0 jan- 
vier 1941 plaçant M. Musso, préfet de la 
Corrèze, dans la position prévue par l'ar- 
ticle 1% de la loi du 17 juiliet 1940. 


Art 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Vichy, le 14 novembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Par décret du 8 novembre 1941, M. Duro- 
cher, préfet de Tarn-et-Garonne, a été 
élevé, à titre militaire, à la 2° classe per- 
sonnelle de ses fonctions, à dater du 
25 septembre 1941, avec un reliquai d’an- 
cicnneté pour services miiilaires de 1 an 

20 jours, 
— 6 


Par décret du 14 novembre 1941, M. Hi- 
mon, préfet de la Drôme, a été élevé, à 
titre militaire, à la 2° classe personnelle 
de ses fonctions. 


— 


Par décret du 8 novemibre 1941, M. Mou- 
longuet, ancien préfet de 2 classe, a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Financement de divers travaux d'édilité. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur : 


et :e ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu l'article 133 de la loi du 5 avril 1881 et 
les textes subséquents, notamment la loi du 
22 décembre 1940 (art. 5); 

Vu ‘es délibérations du 41 juillet 1941 
cours desquelles le conseil municipa, d'Alger 
a décidé la réalisation d'un emprunt d'un 
montant lotal de 5 millions de francs, en 
vue du financement de divers travaux d'édi- 
lité, à réaliser sur j'emprunt de 250 millions 
de francs émis par l'Agérie, en vertu de la 
loi du 31 décembre :%:0; 

Vu l'avis du préfet d'Alger et les autres 
pièces du dossier; 

Vu l'avis du gouverneur général de 

Arrêtent: 
Art. 1er, La vile d'Alger est autorisée 


à emprunter une somme de 75 millions de 
francs, remboursable en vingt-cinq annuités 


au maximum, destinée à permettre le finan- 
cement des travaux mentionnés dans les dé- 
libérations susvisées. 

Art. 9. — Cet emprunt sera réalisé sur le 


produit de l'emprunt de 2% millions de francs 
émis par l'Algérie en vertu de la loi du 51 dé- 


cembre 1940. 
Art. 3. — Le service de cet emprunt sera 
assuré dans les condilions prévues par l'ar- 


ticle 2? de la loi susvisée du 31 décembre 1940: 
en cas d'insuffisance de ressources el 
dans la mesure de c<cctle insuffisance, au 
moyen d'une imposition de centimes addilion- 
neis dont la perceplion est autorisée pendant 
toute la durée de l'emprunt, 


Art. 4 — Le gouverneur général! de l'Algé- 
rie et le prélet d'Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de l'Etat français et inséré au Journal 
ofliciet de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 11 novembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTINELIER, 
— + +- 


Distinctions honorifiques pour actes de courage 
et de dévouement. 


Par arrôlé du 14 novembre 1941, une mé- 
daille d'honneur en or a élé accordée, à titre 
posthume, à M. Risson, maire de la ville du 
Ilavre, qui à fait preuve d'une conduite di- 
gne d'éloges dans l'accomplissement de son 
mandat. 


+0+ 


Conseils municipaux. -- Délégations spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles G et 7 de la loi du 16 novem 
bre 1939 relalive au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spct- 
ciales, à l'administration cantonale et aux se- 
crétaires de mairie, modilite par la loi du 
| 28 juin 1911; 


Considérant qu'à la suite de la démission 
d'office du maire il n'a pas été possible de 
constituer dans la commune de la Bachellerie 
(Dordogne) une municipalité apte à gérer de 
façon satisfa.sante les uflaires communales, 


Arrèûle : 


Art fer, — Te conseil municipal de la com- 
mune de la Bachelierice (Dordogne) est dis- 
sous, 

Art. 2%, — ]1 est instilué dans la commune 


de la Bachellerie (Dordogne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que 10 conseil municipal el ainsi Coin- 
posce : 


Président M. Bienaise (Paul); membres 
| MM. Passerieux (Louis), Genestout (Louis), 
| Bayle {Auguste). 

Art. 3 Le préfet de la Dordogne est chargé 


de j'exéeution du présent arrétc, 


Fait à Vichy, le 15 novembre 1941, 
VIENNE PUCHEU, 


—@ 


Adjoints aux maires, 


Par arrêté en date du 14 novembre 1941, 
: Pris en exéculion de Ja loi du 16 novembre 
1940, le ministre sccrétaire d'Etat à l'inté 


ricur à procédé aux noiminalions suivantes : 


LOIRE-INFÉRIEURE 


MM. Georgelin (Henri), ancien industriel; 
Garrec. (Charles!, directeur de sociétés: 
Gauflrinu (Henri), directeur d'établisse- 

ment financier; 
Grimaud (Maur.ce) 
nal civil, 


sont nommés adjoints au maire de la vile de 
Saint-Nazaire, 


avoué près le tribu- 


+ © 


intendants de police. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu le décret du 23 avril 1941 relatif aux im 
tendants de police, 


Sur la proposition du secrélaire général pour 
la police et du directeur du personnel, du m&- 
tériel et de la complabiité, 


Arrête : 
Art. fer. M. Baulard, intendant de police 
de % classe de la région de Clermont-Ferrand 
est élevé à la 2 classe de son grade. 


Art. 2 — Le secrétaire général pour la police 
et le directeur du personnel, du matériel et 
de la comptabilité sont chargés, chacun en € 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèlé, 

Fait à Vichy, le 13 novembre 1941. 

lIFRRE PUCHEU, 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS FPROVISOINES 


Le commissaire général aux questions juives, 


Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1944 


relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 

Arrèle 
Article unique, — L'entreprise suivante, 


appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout on en parlie par des Juifs, est pour 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous$ 


anonvme du Grand Bazar de Tow 
louse dite Printafix. — Administrateur provis 
soire: M. Filippi, 8, rue du Canard, à Tou- 
louse, 


Fait à Vichy, le 20 octobre 1941, 
XAVIER VALLAF, 


— 


Le commissaire général aux questions juives, 


du ?2 juillet 1944 
biens et valeur 


Vu l'article 1er de Ja loi 
relalive aux entreprises, 
appartenant aux Juifs, 


Arrûle : 


Article unique. Tout immeuble, droit mi 


moi 1 droit au bal quelconque, tout bien 
meuble, valeur mobillère ou droit mobilier 
jucleonque appartenant à M. Tangy (Isidore), 


hôte] Sjon, rue d'Austerlitz, Toulouse, — Admis 

nis'rateur provisoire : M. Ducimetiere-Monod 

, 8, rue de Breteul, Marseille, 

Fait à Vichy, le 15 novembre 1951, 
XAVIER 


+ +- 


VALLAT, 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Remise de débets. 


Par arrûté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 3 septembre 1941, il est fait remise à 
M. Foucau, ancien receveur intérimaire de 
l'enregistrement au bureau des ; 
à aArraz, des intérêts moraloires afférents au 
débet de 1.700 fr. mis à sa charge par déci- 
Sion en date du 13 février 1939. 


Par arrèlé du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 3septembre 19411, il est fait remise à 
M. Berger, ancien receveur contrôleur de l’en- 
registrement au bureau des successions à 
Arras, des intérêts moraloires afférents au 
débet de 19.96% fr, 50 mis à sa charge par dé- 
cision en date du 13 février 1939. ’ 


— 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 17 septembre 1941, il est fait remise à 
Mme Husson des intérèts moraloires afférents 
au débet de 320 fr. en principal, mis à :à 
Charge de M. Husson, ancien receveur de 
l'enregistrement au 10e bureau des huissiers 
à Paris. par décision en date du 13 seplem- 
bre 193. 


Tarifs des droits sur les sucres, mélasses 
et glucoses. 


Rectiflcatif au Journal ofliciel du 8 novem- 
bre 1951: page 4810, article fer, colonne: 
« Unités imposables », en face de : « sucres 
bruts destinés au raffinage, ete, », au lieu de: 
e quintal (poids effectif) », lire: « quinta!l 
{poids en rafiint) ». 

———— @ 


Valeur du sucre pour laquelle sera calculé, 
pour la période du 1°" octobre 1941 au 30 sep- 
tembre 1942, le montant de la taxe unique 
applicable aux sucres. 


Rectifilcatif au Journal officiel du 8 novem- 
bre 1941: page 4810, 2° colonne, article fer, 
% ligne, au lieu de: « 9317 fr, 13 », lire: 
e 317, 1h ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Nes 4735 et 1726. — Décrets du 11 novembre 
1941 rapportant ou suspendant de précé- 
dentes mesures de retrait de la nationa- 
lité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 21 mars 1941 relative à 
Ja revision, À titre gracieux, des décisions 
portant retrait de la nationalité française. 

rises en vertu de la loi du 22 juillet 

940 ; 

Vu les avis de la commission de revi- 
sion des naturalisations en date des 
28 août, 18 et 19 septembre 1941, 


Déerétons : 
Art, 4, — Est rapporté le décret du 
@1 mars 1941, publié au Journal officiel du 


8 avril 1941, en tant qu'il retire Ja naño- 
nalité française à : 

REFES (Serge), né e 12 mars 1893 à 
Grodno (Pologne), domicilié à Paris, 44, bou- 
levard Arago, naluralisé Français par décret 
du 7 janvier 1937, publié au Journal officici 
le 17 janvier 1907. 

BARTOLO (Forluné), né le 1er mai 18% à 
Oppedo (île de Malte), domicilié ancienne- 
ment à Allauch (Boucies-du-Rhône), quar- 
tier des Madets, actuellement au Plan-de-Cu- 
ques (Bouches-du-Rhône), boulevard Barthès, 
les Madets, naturalisé Français par décret du 
20 octobre 1922, publié au Journal officiel le 
20 octobre 1932, et LARCIHER (Marie-Germain2- 
Agathe), son épouse, née le 14 janvier 1897 à 
Fougères (Hle-et-Vilaine), demeurant ancien- 
nement à Allauch (Bouches-du-Rhône), quar- 
lier des Madets, actuellement au Plan-de-Cu- 
ques (Bouches-du-Rhône), boulevard Barthès, 
les Madets, réintégrée dans la qualité de Frat- 
par le même décret. 

Art. 2. — Est rapporté le décret du 
21 mars 1941, publié au Journal officiel du 
7 avril 1941, en tant qu’il retire la natio- 
nalité française à: 

BOGLIO (Marie - Joséphine - Thomasine }, 
épouse NADA, née le 19 décembre 1897 à Viola 
(Italie), domiciliée à Puget-vilie (Var), route 
Nalionale, naturalisée Française par décret du 
21 septembre 19%8, vrubhé au Journal officiel 
le 2 octobre 1938, ct ses enfants: fo Josette, 
née le 26 juillet 1924 à Puget-ville; 20 Joseph- 
Jean-Pierre, né le 431 octobre 1929 à Puget- 
ville; 50 Jacqueline-Madeleine, née le 23 octo- 
bre 1991 Puzel-ville, devenus Français par ja 
naturalisation de leurs parents. 


Art, 3. — Est rapporté le décret du 
3 juillet 1941, publié au Journal officiei 
du 13 juillet 1911, en tant qu'il retire la 
nationalité française à: 

MARCUS (Osias), né le 27 juin 1907 à Ru- 
carest (Roumanie), domicilié à Nimes (Gard), 
4, rue de ia Violette, naluralis Français par 
déeret du {er septembre 1937, publié au Jour 
nal officiel le 12 septembre 1937, et KNAB 
(Johanna-Maria)}, son épouse, née le 18 no- 
verubre 1910 à Zurich (Suisse), demeurant a 
Nimes (Gard), 4, rue de la Violette, nalura- 
sée Française par le même décret, et leur 
enfant, Jean-Pierre-René, né le 9 juillet 1935 
à Montcornet (Aisne), Français par la natu- 
ralisation de ses parents, 

Art. 4. — Le garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 novembre 1941. 

PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

L2 Le garde des sceaur, 
ministre. secrélwre d'Etat à la justice, 

JOSEF ARTHÉLEMY, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceatz, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu l'avis émis par la commission de 
revision des naturalsations le 19 septem- 
bre 1941, 


Décrétons : 


Art, 19°, — Est suspendue l'application du 
décret du 1% novembre 1940, publié au 
Journal officiel du 7 novembre 1940, en 
tant qu'il retire la nationalité française à: 

TRA'WINSKI (Ignace), né le 18 juillet 1909 
à Melanienhef (Pologne), domicilié à Harnes 
(Pas-de-Calais), 50, rue de l'Egiise, naturalisé 
Français par décret du 30 septembre 1936, pu- 
blié au Journal ofJieiel le 11 octobre 1936. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, minis- 


tre secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 11 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPIL BARTHÉLEMY. 


Commission supérieure des dommages 
de guerre. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la Loi du 17 avril 1919 sur la réparation 
des dommages causés par le fait de guerre; 

Vu les lois des 31 mai 1921, 2 mai 1924 et 
23 mars 1928; 

Vu la loi du 31 juillet 1933 relalive à la 
composilion de la commission supérieure des 
dommages de gucrre et de la section spéciale 
de la commission supérieure des dommages 
de gucrre; 

Vu la loi du 27 juill:t 4930 relative à la forme 
des actes administratifs individuels, 

Arrûte : 

Article unique. — M. de Lanzac, conseiller 
référendaire à Ja cour des comptes, est 
nommé rapporteur près la commission supé- 
rieure des dommages de guerre, en rempla- 
cement de M, de Mirimonde, conseiller réfé- 
rendaire à la cour des comples. 

Fait à Vichy, le 15 novembre 1911. 

JOSEPIT BARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Allocations et indemnités (forêts). 


Le ministre secrélaire d’Elat à l’économie 
nationale et aux finances et le ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, 

Vu Ja loi du fer décembre 1910 modifiant 
l’article 9 de la loi du 13 octobre 1919; 

Vu ie décret du 6 janvier 1939 fixant le taux 
de l'allocation forfaitaire annuelle pour frais 
de bureau des inspecteurs généraux des fo- 
râts, 

Arrétent: * 

Art. fer, — L'allocation forfaitaire annuelle 
attribuée à chaque inspecteur général des 
forêts pour remhoursement de ses frais d2 
bureau de toule nalure, ainsi que de ses frais 
de copies et de rapports, d'achats de cartes, 
de confection de plans, etc. est portée à 
3.300 fr., à compler du fer juillet 1911. 

Art, 2. — Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires à celles du présent ar- 

Art. 3 — Le secrélaire général pour les 
finances publiques et le secrétaire général da 
agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 oclobre 1911. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 4e décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 
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Vu le décret du 16 mars 1937, modifié par 
décret du 13 septembre 1938, relalif aux 
ais -de déplacement des fonctionnaires et 
gents du ministère de l'agriculture. 


Arrêtent: 
Art. 4er. — L'indemnité pour entretien d’un 
heval allouée aux brigadiers de l'adiminis- 
ration des forêts auxquels l'usage d’une mon- 
ure est imposé pour l'exécution de leur ser- 


ice, prévue par l’article 35 du décret du 
6 mars 1937 et modifiée par l’article 13 du 
écret du 13 septembre 1938, est portée à 


460 fr. à compter du fer juillet 1941. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions 
ntérieures contraires à celles du présent ar- 
été et, en parliculier, l'article 134 du décret 
du 13 septembre 1938. 

Art. 3. Le secrétaire général pour 
finances publiques et le secrétaire général de 
’agricullure sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exéculion du présent ar- 
réié. 

Fail à Paris, le 30 octobre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aur finances, 
Four le ministre: 


— = 


Le consriller d'Etat secrélaire général 
pour les [inances publiques, 
HENRI DEROY 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le ministre secré- 
taire d'Etat à l'agriculture, 


Vu la loi du fer décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 119; 
Vu le décret du 2 avril 1875 relauf à l'habil- 


lement des préposés forestiers; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture du 
9 février 128 réglant les fournitures d'habil- 
lement des préposés des forèts; 

Vu le décret du 6 janvier 199 accordant 
une indemniié d'usure d'effets civils aux pré- 
posés des forêts chargés de la surveillance 
de-la pêche, 


Arrêlent: 
Art. fer, — L'article 2 du décret du € jan- 
vier 1939 est modifié ainsi qu'il suil 

« Le maximum de l'indemnité qui peut être 
accordée aux brigadiers et gardes des forêts 
des brigades mobiles de pêche et aux pré- 
posés non embrigadés, spécialement chargés 
de la surveillance de la pêche, lorsqu'ils se- 
ront autorisés, dans l'intérét du service, à 
se vétir d'effets civils pour leurs tournées, 
est porté à G00 fr. par an, à compler 44 
juillet 1911. » 


Art. 2, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles du présent arrêté. 


l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 30 octobre 11. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aur finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secretaire géncral 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
par délégation: 


l'agru ullure, 


Pour le ministre et 
Le secrétaire géncral de 
FREAUD, 


Forêts. 
Par arrêté en date du 18 octobre 1941, 
M. (Frédéric-Pierr garde domanial 
des forèts à fFramont-Saint-André (Meurthe- 


et-Moselle), est mis en dispombhilité, à comp- 
ter de la date de la présente décision, 


Par arrêté en date du 18 octobre 1941, les 


affectations des préposés des foréts dont les 
noms suivent sont modifiées nfcrmement 


Le secrétaire général de l'agriculture, Art. 3. — Le secrétaire général pour le: | aux indications du tableau ciaprès, sans 
PRÉAUD, finances publiques et le secrétaire général de ! changement de classe ni de grade: 
NOUVELLE AFFECTATION 
NOMS GRADE RÉSIDENCE ACTUELLE SERV 
gade OBSERVATIONS 
Résidesce. inspection Conserva- 
triage ou cautonnement tion 
André (Louis)... Brigadier. Val-’Ajol, maison fo- Rambervillers (Vosges), 3 9 Sur sa demande, 
reslière des Mèges! 
(Vosges) {non ins- 
allé), 
Blanc (Joseph)... Garde. Entrevaux {Basses - Al- La Garde  (Ba:ses-Al- 35 1 Idem, 
pes) {non insla!lé). pes). 
Baudet (Aimé)... Brigadier. jGlandage 11 Idem, 
| 
Poimbœuf (Pierre). Garde. Les Montoux, maison Céron (Doubs)... 18 Besancon Oucst 12 Idem. 
forestière des Fonte- 
netles (Jura). 
Guyenet (André). Garde. Champagnoile (Jura).. Les Montoux, maison 13 Idem. 
forestière des Fonte- 
neltes (Jura). 
Duboz (Fulbert)…. Garde. Géraise, maison fores- Montrond (Jura)....... 1 13 Jdem. 
lière des Tuiles 
(Jura). 
Vuillet (Marius)... Garde. Mandeure (Doubs).....lGéraise, maison fores- 7 13 Idem. 
tière es Tuiles 
(Jura). 
Henry (Alphonse). Garde. Bray, maison forestière Saint - Loup -de-la-Salle 13 |Chaïon-sur-Saône.… 17 Idem 
de Gousseau (Saône-| (Saône-et-Loire), 
et-Loire), 
Cantin (Gaëtan)... Brigadier. |Saint-Béat (Haute - Ga- Ponigihaud, maison fo- 2 Clermont - Ferrand- 21 Idem 
ronne) (non inslallé),| restière de Pontgi- Ouest. | 
baud (Puy-de-Dôme). 
Miollan Brigadier. [Saint-Denis -en- Bugey Oloron @asses-Pyré- 5 [oïoron 22 
{Ain}, nées). 
Gaston (Louis)... Brigadier, Compiègne, maison fo-| Sain! - Jean -de- Monts. 2: Idem. 
reslière de Ja Grille-! maison forestière du 
des-Beaux-Monts| Granmd-Bois (Vendée). 
(Oise). 
Brunet (Emile)... Garde. Saint-Raphaël, maison:Saint-Raphaël, maison 47 Draguignan 26 Idem 
forestière des Trois-| forestière du Trayas | 
Termes (Var). (Var). 
Gobbi (Marcel)... Garde. Nibles (Bas:es-Alpes)../Les Ares (Var)... 2 Draguignan 26 Idem 
Coulomb (Urbain). Garde. Aigaliers - Michel - d'Euzet, Nimes-Nord 21 
maison forestière de 
la Vaibonne (Gard). 
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Par arrêté en date du 25 octobre 1941: 


M. Sérol (Fortuné-Antoine-Louls), commis 
principal des forêts dans les büreaux de la 
conservation À. Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme), est appelé, sur sa demande et en la 
uéme qualité, dans les bureaux de la conser- 
Vallon à Montpellier (Hérault), en rermplace- 
ment de M. AcCquaviva, qui a reçu une autre 

M. Derrouin (Carnil c-Julien-Maric), commis 
princ pal des forêts dans les bureaux de l'ins- 
pection à Kouen-Sud (Seine-Inférieure), est 
appelé, sur sa demande et en la méme qua- 
Ltée, dans les bureaux de la conservalion à 
Rennes (Ille-et-Vilaine) (nouvelle  organisa- 
dou). 

— 


Per arrèlé en date du 29 octobre 19441, est 
Tüpporté l'arrêté en date du 7 juin en 
ce qui concerne la nominalion à l'emploi de 
garde domanial des forêts, des candidats civiis 
hon acceplonts dont noms suivent: 

M. Assoyrenc (Joseph-Jules-Clément), à la 
Morte (Isère). 

M. Davat (Lucien Joseph), à Argentine (Sa- 
vuic). 

— 


Par arrèlé en date du 29 octobre 1941, est 
rapporté l'arrêté en date du 7 juin 1941, en 
ce qui concerne la nomination à l'emploi de 
pre dornanial des forêts, des candidats mili- 
aires non acceptants dont les noms suivent: 

M. Kigard-Gasset (Paul-Joseph), à Chante- 
Jouve (l:ère), 

M. Lavergne 
(Haute-Marne). 

M. Lalta ardo (Marius), à Viserny (Côte-d'Or). 

M. Mourier (Louis), à Grande-Rivière (Jura). 

M. Estublier (André Albert), à Saint-Offenge- 
Dessous (Savoie). 


— © 


(Henri), à Chambroncourt 


Par arrèté en date du 29 octobre 1941, est 
acceplée, à compter du 14 octobre 1941, la 
démission de M Le Gac (Jehan-Ernest), garde 
dommanial des forêts à Mirobeau (Côte-d'Or). 


Par arrôté en date du 30 octobre 1941, 
M. Vauiltrin (Robert-Maric), conservateur des” 
forôts de tre classe, chef du 2° bureau de la 
direction des foréls, de la chasse et de la pè- 
che, à Paris, est détaché, avec ses grade et 
classe actuels, pour une période de cinq ans, 
auprés de la section du hois de l'office central 
de répartition des produits industriels (n° de 
délachement: 6722-(.). 

@ 


Par arrèté en date du 30 octobre 1941: 


M. Nicolas du Seuil (Marie-Adrien-Maurice), 
conservateur des forèts de 3% classe, chef du 
service économique des bois, à Paris, est 
nommé, avec ses grade ct classe actuels, chef 
du ? bureau de la direction des forêts, de la 
chasse et de la pêche, à Paris, en rempläce- 
de M. Vauiltrin, détaché, 

M. Chair (Louis-Lucien-André}, conservateur 
des forcis de 3e c'asse, chef du service central 
d'essais des bois, à Paris, est nommé en la 
méme qualité chef du service économique 
de: bois, à Paris, en remplatement de M. Ni- 
colas du Seuil, qui reçoit une aulre affecla- 
tion. 


Organisation corporative. 


Le mninistre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, 

Vu la loi dn 2 décembre 1940 relalive à 
l'organisation corporalive de l'agriculture, et 
notamment son article 20; 

Sur la proposition de la commission de l'or- 
ganisation Ccorporative paysanne, 


Arrête: 

Article unique. — Sont nommés délégués 
régionaux ou délégués régionaux adjoints à 
l'organisation corporalive, dans les départe- 
ments ci-après indiqués: 

CANTAL 
Délégué régional. 


M. Camille Laurene, secrétaire général de 
la fédération des syndicats corporatifs du 
Massif Central. 


Délégué adjoint. 
M. Louis Espinasse, président de la coopéra- 
tive laitière du Cantal. 
CHARENTE 
Délégué adjoint, 
M. de Laurière. 


CHARENTE-MARITIME 
Délégués adjoints. 


M. de Moni'bron, président de la caisse agri- 
cole d'assurances sociales La Farmniliale. 


M. Lesport, Egg de la fédération du 
syndical agricole de l'arrondissement de Jon- 
zac. 


CREUSE 
Délégué régional. 


M. Berthe, président du syndicat icole 
de Lizières. nd 


Délégué adjoint. 


M. Dumont, président de la chambre d'agri- 
cuiture. 


EURE-ET-LOIR 
Délégué régional. 
M. Parmentier, président de la chambre 
d'agriculture. 
Déléqués adjoints. 


M. D Benoist, président du syndicat 
agricole départemental d'Eure-et-Loir, 


M. Delatouche, président de l'Umon corpo- 
ralive des paysans d'Eure-et-Loir, 
GIRONDE 
Déléqué adjoint. 
(Pour la partie non occupée.) 
M. Tracou, président des caves coopéralives 
de la Gironde. 
JURA 
Délégué régional. 
M. Jacques de Brisis, secrétaire général de 
l'Union des syndicats agricoles du Jura, 
Délégués adjoints. 


M. Coras, vice-président de l'Union des syn- 
dicats agricoles du Jura. 


M. Besançon, président du syndicat agri- 
cols de Montrond. 


LOT-ET-GARONNE 
Déiéqué régional, 


M. Davres, vice-président de la chambre 
d'agricuiture. 


Délégués adjoints. 


M. Laroche, président de la fédération des 
syndicals paysané. 

M. Dumaine, président de la fédération des 
syndicats d'entente paysanne, 


LOZÈRE 
Délégué régional. 


M. de Las Cases, président de la fédération 
des syndicats agricoles de la Lozère. 


Délégué adjoint. 
M. Tichitte, vice-président de la fédération 
des syndicats agricoies la Lozère. 


MARNE (HAUTE£-) 
Délégué régional, 


M. Morel, président de la chambre d'age 
cullure. 


MORBIHAN 
Délégué régional. 


M. Le Leannec, président de l'Union 4es 
syndicats agricoles de la Bretagne méridio- 
nale, 


OISE 
Délégué régional, 


M. Boulanger, président de la caisse mu- 
tuelle de crédit agricole de Compiègne. 


Délégués adjoints. 


‘M. Kirgener de Pianta, président de le 
caisse d'allocations familiales de Noyon. 


M. Jacques Lefèvre, président du syndicat 
ägricole de défense paysanne. 
SARTHE 
Délégué régional, 
M. Lucien Chaserant, secrélaire général du 
syndicat des agriculleurs de la Sarthe. 
SEINE-ET-MARNE 
Délégué régional. 
M. Pluvinage, ingénieur agronome, agricul- 
teur à Trocy. 
Déléqué adjoint. 


M. Angrand, ingénieur agronome à Lieu- 
saint. 


SÈVRES (DEUX-) 
Déléqué régional. 
M. Bernard de Loynes, secrétaire général 
du syndicat agricole des Deux-Sèvres. 
Délégués adjoints. 


M. Grassin, secrétaire adjoint de ja cham- 
bre d'agricuilure, 

M. Sauve, membre de sa chambre d'agt- 
culture, 


VIENNE, SÈVRES (DEUX-), CHARENTE, 
CHARENTE-MARITIME, VENDÉE 


(Organisation fédérative provinciale.) 
Délégué régional pour le Poitou-Charente. 


M. Marc Ferre, membre de la commission 
nationale d'organisation corporative agricoie, 
délégué régional à l'organisation corporalive 
de la Vienne. 


AIN, ARDÈCHE, DRÔME, ISÈRE, LOIRE,  ILOIRS 
(HAUTE-), RHÔNE, SAÔNE-ET-LOIRE, SAVOIE, Sa- 
VOIE (HAUTE-) 


(Organisation fédérative provinciale.) 
Délégué régional, 


M. Garcin, membre de la commission na- 
lionale d'organisation corporative agricole, 
président de l'Union du Sud-Est des syndicats 
agricoles, 


| 
| 
eu 
| 
] 
ta 
de 
| 
LEE 
] 
3 
IC 
| 
pa 
] 
à 
du 
] 
du 
| 
] 
F 
L co 
| 
à 
Toi 


1es 
i0- 


at 


du 


16 Novembre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4937 


Délégués adjoints. 


M. Parrel, président de la chambre d’agri- 
culture du Rhône. 

M. Ramel, président de la chambre d'agri- 
culture de l'Isère. 

M. Delorme, délégué syndical à l'union du 
Sud-Est, 

AIN 
Délégué régional. 


M. Genevrey (Frédéric), propriétaire exploi- 
tant à Belley. 


Déiéqués adjoints. 
M. Pierre Chambaud, président de la €00- 
pérative des blés de l'Ain. 
M. André Duprat, propriétaire exploitant à 
Fareins. 
DRÔME 


Délégué régional. 


M. de Gailhard-Bancel (Henry), président | 


de l'union des syndicats agricoles de Ja 
Drôme. 
Délégué adjoint. 
M. Pouzin (Joseph), président du syndicat 
agricole de Romans et Bourg-de-Péage, 
ISÈRE 


4o Union régionale corporalive 
. du Graisivaudan. 
Délégué régional, 

M. Ramel (Gustave), président de la fédé- 
rälion départementale des syndicats agricoles. 
Délégué adjoint. 

M. Albert Genin, métayer à Saint-Pierre-de- 
Mésage. 


20 Union régionale corporative 
du Bas-Dauphiné. 
Délégué régional, 
M. Marcellin Gaivallet, président de l'union 
des syndicats agricoles de la région viennoise. 
Délégués adjoints. 


M. Henri Angleys, président du comité dé- 
pariemental des fruils el légumes. 
M. Antoine Simian, propriélaire exploitant 
à Serpaise. 
LOIRE 


Délégué régional. 


M. Camille de Meaux, président de l'union 
du Roannais des syndicats agricoles. 


Délégués adjoints. 


M. Léon Pailliard, propriélaire exploitant à ! 


Aveizicux. 

M. de La Tour du Pin (Jacques), président 
du syndicat agricoic de Saint-Germain-Lespi- 
dasse. 

LOIRE (HAUTE-) 


4° Union régionale corporative du Velay. 
Délégué régional, 
M. Pestre (Joseph), secrétaire du syndicat 
des producteurs de lai! de la région du Puy. 
Délégué adjoint. 
M. Boyer (Pierre), administrateur de la 
coopéralive paysanne des blés de la Haute- 
Loire. 
2 Union régionale corporative du Brivadois, 
Délégué régional. 
M. Grenier Delbine !Frédéric), président de 


la fédération des associations agricoles de l'ar- 
rondissement de Brioude, 


RHÔNE 
Délégué régional, 
M. Delorme {Claudius) secrétaire de l'union 
laitière de Ja région de Mornant. 
Délégué adjoint. 

M. Laborde (Jean), président du syndical 
agricole et viticole de Villefranche-sur-Saône. 
SAÔNE-ET-LOINK 
Délégué régional, 


M. La Fay (Georges), président du syndicat 
agricole d'Hurigny. 


Délégués adjoints. 
M. Gautheron (Marius), secrétaire de la fé- 
dération chalonnaise des syndicals agricoles 
M. Petit {André), président du 
cole de Varennes-le-Grand. 


syndicat agri- 


SAVOIE 
Délégué régional, 
M. de Buttet (Jean), propriétaire à Jacob- 
Belle-Combette, la Peysse. 
Délégué adjoint. 
M. Biset (Lucien), exploitant au Viviers. 
SAVOIE (HAUTE-) 
Délégué régional, 
M Lacroix (Jacques), président de la cham- 
bre d'agriculture. 
Délégué adjoint. 
M. Jacquier. 
Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 


PIERRE CAZIOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Attribution d'avances, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionale et aux finances et le secrélaire 
d'Etat à l'aviation 


Arrêtent: 
Article unique — Les agents du secrétariat 


d'Etat à l’avialion envoyés en mission à l’ex- 
térieur {étranger ou terriloires d'outre-mer) 


peuvent recevoir, avant jeur départ, une 
avance sur les frais qu'ils auront à exposer. 
Pour missions dans les territoires d'outre 
mer, ceile avance ne pou'ra être accordée que 
Gens les limites des tarifs régulièrement ap 
rhicabk 


Fait à Vichy, le 3 novembre 1941. 
Le secrélaire d'Elat à l'aviation, 
G!: BENGEHET, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ 


Régie d'avances, 


Le ministre secrétaire d'Etat À l'économie 
nationale aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'aviation. 

Vu le décret du 31 mai 1562 sur la compla- 
bilité publique; 


Vu l'arrêté du 7 novembre 1941 autorisant 
l'allocation d'avances aux tilulaires d'ordres 
de missions d'études à l'extérieur, délivrés 
par le secrélaire d'Etat à l'aviation : 

Vu la loi du 27 juillet 19%0 relative à Ja 
forme des actes administratifs indivituels, 


A — est iviat 
dE! iviation une F 
la tres de m X 
rieur 

Art. 2 Le maximum 
tie au rég r Compla est fixé à 300.000 fr. 
sera justifié de son em),91 dan délai 
mäax!m de &ix mais. | 

Art | N°4 ur ccmplat'e de cette 
avance sera désigné par xrrété du secrétaire 
d'Etat à l'aviation. 

Art. 4. — Le ministre s -ré'aire d'Etat 
l'économie nationale et aux finanr?s et le se- 


crélaire d'Etat à l'aviation sont chargés, cha- 
1 ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrèlé. 
Fait à Vichy, le 8 noveinbre 1941. 
Le secrélaire d'Etat à l'ariation, 
G! BERGERET, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIEN, 


© 


Régisseurs d'avances, 


Par arrêté en date du 9 novembre 41941, 
M. Girod (Marcel), agent comptable du secré- 
tariat d’Elat à l'aviation, est nommé régisseur 
de l'avance instituée par arrêté du 8 novembre 
1941 pour le payement des avances alloutes 
aux titulaires d'ordres de missions d'études à 
l'extérieur, 


© 


Par arrêté du 11 novembre 1941, M. Mahieux 
(Charles), adjoint administratif, est nommé 
régisseur d'avances, en remplacement de 
M. Giocondi (Pierre), M. Muhieux exercera ses 
fonctions au siège de la direction du service 
des porle aériens. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 12 novembre 1941, 


M. Mn r, Ingénieur ordinaire de tre classe 
des ponts et chaussées à Oran, a été chargé, 
à da'er du 4 octobre 1911, en sus d: "3 


attributions actuelles, de l'intérim de l'arron- 
dissement de Sidi-bel-Abbèés du service des 
ponts et chaussées du département d'Oran. 


—— — 


Par arrêté en date du 12 novembre 19:41, 
M. Lacoste, ingénieur aire Ge 1re 


des ponts et CHAUSSCCS, prévéderinent nfflectà 
à la dira des pub:cs des che- 
m | let t 4 à Alger, a été 
1 à provisoire, à 
4 1941, à la mêive résidence 
Au 3 arrondis nent de Ja {re 
acs ponts et chaussées ou dé 12. 


} 
ment d'Aiger, en remplacement de M. Cus- 


l. sera atlaché, en outre, au service du 
contrôle des chemins le d'intérêt néral 
contrôle d 1 voie ct des bâtiments de !a 
tre circonscriplion d'A!ger 


— 
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Par arrôté en date du 12 novembre 19, | Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
invénieur ordinaire de % classe | en date du 13 novembre 4941, l'honorariat de 


M. “Barb 
a été 


des ponts et chaussées à Sidi-be!-Abbès, 
affecté, sur 6a demande, à dat du 4 oclsbre 
191, à titre provisoire, à la résidence d'Alger, 
à la direction des trava .x puñics des chemins 
de fer et 4e: mines du gouv-rnement générai 
de l'Algérie, en remplacement de M. Lacpste, 
appelé à 1 posie. 

Par arrêté en date du 12 novembre 1911, 
M. Rou , en chef de classe 
des ponts et rhau s, chef du service spé- 
cial des dépô d'hydro-arbures, a été mis, 
avec €ffet remontant au fer janvier 1941, à 
Ja disp in du éc'réteriat d’Etal à la pro- 
duétion indr'strielle, 

sera © mime élant dans la 
tion de service détaché. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13% novembre 1941, M. Heitz (Henri), 
inspecteur de 1re classe des eaux, forèts et 
chasses aux colonies, mort au chamy d'hon- 
neur, à Libreville, le } rovembre 195, a été 
promu, à titre pos'‘hume, inspecteur principal 
de 2e classe des eaux, forêts et chasses anx 
colonies, pour compter du fer septembre 1910, 
au point de vue de l'ancienneté, et du {er oc- 
tobre 1910 en ce qui concerne la solde. 


— 


Par arrûté du sccréiaite c’Etat aux colonies 
en date du 13 resembre 1911, les élèv:s à 
titre colonial à l'école nationale forestière dont 
les noms suivent, ayant satisfait aux examens 
de sortie de cette école et titulaires du di- 
plôme d'ingénieur 42s eaux et fôréts, ont été 
nommés 'nsnecturs ints de 3° ciass2 des 
eaux, forêts et chasses aux colonies, à comp- 
ter du 8 septembre 1911, et affectés provisoire- 
ment aux colonies ci-dessous désignées, sous 
réserve qu'ils satisfassent aux lois et règle- 
ments sur l'accès aux fonctions publiques et 
notamment qu'ils soient libérés des obliga- 
tions de service militaire: 

Afrique occidentale française. — MM. Dous- 
set (André), Morlket (Toussaint-Pierre), Roua- 
net (Raymond), Bach (Pierre). 

Indochine. — MM. Devois (Jear,, Biraud 
(Jean), de La Mensbruge (Guy), Verhifl> {Ro- 
ger). 

Madagascar. — M. Chauvin (Henri), 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date au 13 novembre 1941, l'honorariat de 
son grade a été conféré à M. Roland (Georges- 
Marcel-Narcisse\, administrateur en chef des 
colonies en retraile, 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 novembre 1941, l'honorarial de 
son grade à été contéré à M. Jaubert (Jules- 
Marguerite-Edouard), administratur en chef 
des colonies en retraite. 


Par arrôté secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 novembre 1944, ; honorariaë de 
éon grade a été conféré à M. de Kersaint- 
Gil!y (Paul-Louis-Marie), administrateur en 
chal das colonies en retraite, 


 ges-Adolphe) 


| son grade a été conféré à M. Sarran (Henry- 


Paul}, administrateur en chef des colonies en 
retraite, 
— 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 novembre 4%41, l'honorariat de 
son grade a été conféré à M. Guy (Gaston- 
Etienne-Dominique), administrateur de dr 
classe des colonies cn retraite. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 43 nove:nbre 1941, l'honorariat du 
crade d'administrateur en chef des colonies a 
été conféré à M. Barboni (Léon-César-An- 
toine), administrateur de 1re classe des Co:o- 
nies en relraite. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 novembre 1941, l’honorariat du 
grade d'administrateur en chef des colonies a 
été conféré à M, d'Hebray de Pouzals (Joseph- 
Paul-Bernard), administrateur de {re classe des 
colonies en relraite. 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colonies 
en date du 13 novembre 1941, M. Ollivier (A!- 
bert-Charles), tieutenant d'infanterie coloniaie, 
est nommé administrateur adjoint de 2e classe 
des colonies, pour compter du jour de sa ra- 
diation des cadres de l’armée active. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
eu date du 13 novembre 1941, M. Baron (Geor- 
a éié nommé commis de 3 
classe stagiaire des s2rvices civils des colonies 
autres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la dispositian 
du gouverneur général, naut commissaire de 
l'Afrique française. 


Par arrêté du secretaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 novembre 1941, M. Blanchard 
tican-Antoine), a eté nommé adjoint de 
casse stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire à été mis à la disposition 


: du gouverneur général de la Martinique. 


02 —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 novernbre 1911, M. Girod (Fer- 
nand-Jules) a été nommé commis de 3e classe 
stagiaire des services <:vils des colonies au- 
tres que l'Indochine. 

Ce fonctionnaire 4 éte mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 nov-rmore 191, M. Berger 
(Claude-Pierre-Joseph)} a été nommé commis 
de 3e classe <lagiaira services civils d2s 
colonies autres que ‘’fnaochine, 

Ce fonctionnaire a ét£ mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


Par arrêté du secrétare d'Etat aux colonies 
en dale du 13 novernbre 191, M. Benjamin 
(Jean-Ernest-Robert) 3 élé nominé commis 
de 3% classe stagiaire des services civils des 
colonies autres que 

Ce fonctionnaire a éie mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire da 
l'Afrique française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 novembre 1941, M. Vincilion 
(Jean - Baptiste - François - Paule - Marie) a ét 
nommé commis de 3 classe stagiaire des ser. 
vices civils des colonies autres que l'Indo. 
chine. 

Ce fonctionnaire a 6t6 mis à la disposilion 
du gouverneur général, haut commissaire 48 
l'Afrique française. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonisé 
en date du 43 novembre 1941, M. Coureau 
(Marcel-Pierre-Jean-Victor) a été nonmmé com. 
mis de 3° classe stagiaire des services civiis 
des colonies autres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a 6t# mis à 'a disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonirs 
en date du 13 novembre 1941, M. Lafargue 
(Albert-Noël-Gérard) a été nommé commis de 
classe stagiaire des servircs civils des 
nies autres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 novembre 181, M. Lannaud 
(Robert-Marie-Max) a été nommé commis de 
2e classe stagiaire des services civils des col04 
nies autres que l’Indochin?. 

Ce fonctionnaire à été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date. du 13 novembre 1941, M. Catclan 
(Louis) a été nommé commis de % <elasse 
stagiaire des services civils des coionies autres 
que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a 6t6 mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 novembre 1941, M. Brichard 
(Joseph - Pierre - Léon - Marie) a été nommé 
commis de % casse stagiaire des services ci- 
vils des colonies autres que l’'Indochine. 


Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 


en date du 13 novembre 1941, M. d’Arcimoles 
(Hervé-Marguerite-Marie) a été nominé ad- 


joint de ? classe stagiaire des services civils 
des colonies autres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a é‘é mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


-— ++ —— 


Par arrûté du secrélaire d’Etat aux colonies 
en date du 13 novembre 1941, M Pubellier 
(Roger-Jules-André) a été nommé commis de 
classe stagiaire des services civis des colo- 
nies autres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 


| du gouverneur général, haut commissaire de 


l'Afrique française. 
Par arrête secrétaire d'Etat aux colonies 


en date du 13 novembre 1941, les rappels 
d'ancienneté pour services militaires ont été 


attribués dans leur grade actuei, aux iùgé- 


M 


| 
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nieurs généraux du cadre général des travaux 
publics dont les noms suivent: 


M. Labbé, 40 mois. 
M. Fischer, 2 ans 6 mois 1 jour. 
40 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 1% novembre 1941, M. Jacquet 
(Roland), 
radiotélégraphiste de fre classe des postes et 
télégraphes, a élé nommé opérateur radio- 
électricien stagiaire et affecté à la Réunion. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 novembre 191, M. Garcon 
{ Marie-Francois-Lucien), administrateur de 
d% classe des colonies, a été relevé de ses 


fonctions. 
—— 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 15 novembre 1941, ont élé titula- 
risés dans le personnel des servies vétléri- 
naires des colonies et nommés vélérinaires 
adjoints de 3e classe pour compter du 2 jan- 
vier 1941: 

MM. Anglade (André), Guillou (Joseph). 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 novembre 1941, ont été relevés 
de leurs fonctions: 

M. Nguyen Van Vi, dessinateur de 3° classe 
du cadastre de l’Indochine. 

M. Nguyen Cat Ngac, agent technique de 
dre classe du service du cadastre de l’Indo- 
chine. 


N° 4722. — Réintégrations, — Libération 
de liens d’allégeance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art. 1, — Sont réintégrées dans la 
ualité de Française qu'elles avaient per- 
ue par leur mariage avec un étranger 
(art. 11 de la loi du 10 août 1927): 


BADOIGNE (Marie-Louise-Léontine), femme 
MADLEIRA, née le 12 décembre 1903 à Semur 
Côte d'Or), demeurant à Montbard (même 
épartement). 

BRUNI (Marguerite-Angèle-Annette), femme 
nu née le 28 août 1906 à Paris, y demeu- 
rant. 


DARD (Jeanne-Gabrielle), femme BRAKMAN, 
née le 3 août 1902 à Onlay (Nièvre), demeu- 
rant à l'Hay-les-Roses (Seine). 

FLECKSTEIN (Louise), femme FAIN, née le 
5 mars 1889 à Paris, y demeurant. 

GRIFFON (Marthe - Jeanne), femme ZIM- 
MERLI, née le 27 octobre 1888 à Paris, y de- 
meurant, 

LACOSTE ({Catherinc-Renée), femme QUE- 
RINI, née le 17 juillet 1903 à Sainte-Terre 
(Gironde), demeurant à Bordeaux (méme dé- 
partement). 

LAMBERT (Marie), femme ZACCHEO, née 
le 14 juin 1881 à Yonne (Savoie), demeurant 
à Gagny (Seine). 

MOUARD (Lucienne-Hélène-Eugénic), femme 
JUAREZ, née le 16 juillet 1903 à Paris, y 
demeurant. 

PEJAN (Andréa), femme HERRERO, née le 
20 novembre 1897 à Saint-Hilaire (Aude), de- 
meurant à Paris. 


titulaire du certificat d’opéraleur | 


PLOQUIN (Marie - Agnès - Hortense), femme 
BEVERINA, née le 12 avril 1909 à Saintes 
(Charente-inférieure), demeurant à Saint- 
Ouen (Seine). 

POIRIER (Emilie-Alexandrine), femme GAT- 
TIKER, née le 23 février 1835 à la Rochelle 
(Charente-Inféricure), demeurant à Paris 

GAZZIA (Marie - Louise - Margucrite - Anna), 
femme ROBINSON, née le 24 octobre 1°K à 
Cannes (Alpes-Marilimes), demeurant à Saint- 
Raphaël (Var). 

MASSARDIER 
BENEDETTI, née le 27 avril 
Etienne (Loire), ÿ demeurant. 

Art. 2. — Est autorisé à conserver la 
nationalité suisse (art. 9, $ 3°, de la loi 
du 10 août 1927) : 

HAENNY (Charles-Bertrand), né le 19 avril 
1906 à Bassens (Suisse). 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 10 novembre 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


(Claudine-Catherine), femme 
1896 à Saint- 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrutement de 
vétérimaires inspecteurs stagiaires de l'éle- 
vage au Maroc. 


Le nombre de mises au concours 
ouvert à Rabat (Maroc) et à Toulouse, les 
mardi 9 et mercredi 10 décembre 1941, pour 
le recrutement de vétérinaires inspecteurs sta. 
giaires de l'élevage, suivant l'avis publié au 
Journal ofjiciel de l'Etat français du jendi 
0 octobre 1941, est porté de deux à trois, 
dont une place réservée aux sujets marocains, 


places 


Avis de concours pour le recrutement d'ins- 
pecteurs adjoints stagiaires de l'agriculture 
au Maroc. 


Le nombre de places mises au concours 
vert à Rabat (Maroc), les lundi 45 et mardi 
16 décembre 1941, pour le recrutement d'ins- 
pecteurs adjoints stagiaires de l'agriculture, 
Suivant l'avis publié au Journal ojjicil de 
l'Etat français du jeudi 20 octobre 1%41, est 
porté de trois à quatre, dont une réservée aux 
sujets marocains. 


Ministère de l'économie 


nätionale et des finances. 


TRIBUNAL IYTKRDÉPARTEMENTAL DES DOMMAGES DER GUENNE DE PARIS 
{Application de l’article 3 de la loi du 22 juillet 1922.) 


AVIS DE 


CONVOCATION 


Conformément aux dispositions de l'artic! 


e 3 de Ta loi du 22 juillet 1923, modifié par Je 


décret du 23 décembre 1926, les sinistrés dont les noms suivent Sont invilés à se présenter 
aux dates ci-dessous indiquées, à quatorze heures trente, au s'ège social du tribunal interd ‘par. 


temental des dommages de guerre de Paris 
leur demande d inderanité de dommages de 
11 est rappelé à ceux-ci qu'aux termes de 


, 71, boulevard Pereire, pour voir staluer sue 


guerre, 


l'articie 27 de :a loi du 17 avri: 1919 lis peuvent 


se faire assisier ou représenter par un membre de leur famile, un avocat cu un officier 
ministériel. Les personnes qui recevraient mandat de les représenter doivent être, à l'exception 


des avocats ou des avoués, munies d'un pouvoir avec 


est également rappelé que le tribunal! des 


Signaiure légalisée le maire. 


dormminages de gusrre sta'ue sur mémoire, Les 


intéressés sont donc priés de déposer avant l'audience toutes pièce justificat}\ destinée 
à compléter juur dossier. 
NUMÉROS 
dossiers NOM ET PRÉNOMS DES SINISTRÉS LIEU DU DOMMAGE et catégorie 
au grefle. du dommage. 
Audience du 11 novembre 1941. 
10122 1° Ruelle-Roniface (Fidèle): 2° com Montay (Nord)...... 3 catézorie 
mune de Montay. 
7327 8 |Cordonnier Wibaux (Anatole-Célestin- Roubaix-Bailleul (Nord). 3e catégorl 
Louis-Joseph-Maric). 
5962 Succession de M. François (Gcorges-Al-/Compiègne (Oise). ......... 2e cattzorie 
ber!l) el de Mme Lefranc (Solange), {inter- 
son épouse. prélatton). 


Audience du 18 novembre 1941. 


9986 Succession de Mme Herlant (Pas-de-Calais). 
veuve de Buisine (Adoiphe). | 


2 catégorie, 


- 


4940 
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Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Avis d'ouverture d'un concours pour l'admis- 
sion au Ssurnumérariat de l'enregistrement, 
des domaines el du timbre. 


Un concours est ouvert pour l'admission de 
deux cents surnuméraires de l’'enregistre- 
ment, des dormaines et du timbre. 

Pour tous renseignements nécessaires (con- 
ditions d'admission, pièces à fournir, pro- 
gramme, ete.) les candidats pourront s'adres- 
ser au directeur de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre du département. 

Vour le département de la Seine, il y aura 
lieu de s'adresser aux bureaux des directions 
départementales, à Paris, 9, place Saint-Sul- 
pice (Ge), et 13, rue de la Banque (2e). 

Le registre d'inscription des cardidatures 
sera clos le 10 janvier 1942; les épreuves 
auront lieu vers la fin du mois d'avril 


Avis de concours pour l'emploi de commis 
de % classe de la trésorerie d'Algérie. 


Un concours pour l'emploi de commis de 
Se classe de la trésorerie d'Algérie aura lieu 
dans la deuxième quinzaine du mois de mars 
492, Le nombre d'emplois mis au concours 
est fixé à dix. 

Les candidats doivent 
nalilé francaise à titre originaire comme 
étant nés de père francais. Sont également 
adinis à concourir les indigènes musulmans 
algériens non ciloyens français. 

Nul ne pourra subir les épreuves s'il n'a 
accompii sa vingt-deuxième année au moins 


posséder la natio- 


et <a trentiéme année au plus le 1° jan- 
vier 192. Toutefois, l'âge linite d'admission 
est reculé, d'une part, pour les candidats jus- 
tiflant de services miitaires, d'autre part. 


pour les candidats pères de farnille 

Une notice indiquant les conditions d'ad- 
mission, les pièces à fournir et le programme 
des épre uves sera envoyée sur demande adres- 
séce 

Au de l'économie nationale et 
des finances ‘direction du Trésor, 9% bureau). 
rue de Rivo‘i, à Paris, par les candidats rési- 
dant en zone occupée; 

Au ministère de l'économie nationale et des 
finances (direction du Trésor, % bureau), hô- 
tel Cartlon, à Vichy (Allier), par les candi- 
dats résidant en zone libre; 

Au gouvernement général de l'Algérie 
rection des services financiers, services de ‘a 
trésorerie), à Alger, par les candidats rési- 
dant en Afrique du Nord. 

Les demandes d'admission à concourir de- 
vront parvenir à l'un des services indiqués 
ci-dessus le 31 décembre 1911 au plus tard. 


Avis (comité d'organisation des sociétés 
d'assurances et de capitalisation). 


Le comité d'organisation des sociétés d’'a3- 
gurances et de capilaisalion, 23, rue de ‘a 
Pépinière, à Paris, à été informé qu'il serait 
dorénavant consulté par le secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances (dire 
tion des assurances), préalablement à l'agré- 
ment des sociétés d'assurances nouvelles. 

Afin de pouvoir formuler son avis en toute 
connaissance de cause et dans les délais les 
plus brefs, il invite les fondateurs de sociétes 
ou organismes d'assurances, dans leur propre 
intérêt, à se mettre en rapport avec lui, avant 
même le dépôt de leur demande d'agrément 
au ministère, 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et 
Monnaies d'argent, de nickel et de billOn.......ss.sessense 
Disponibilités vue à l'étranger. 
Avances sur Jingots et monnaies d'Or.....ss 
Portefeuille commercial et d'eflets publics: 


Elfets escomptés sur la Franre........ 5.171.958.1935 GG 
Effets garantis par l'office des céréa- 

les Loi du 15 août 1936, décret du 

29 juillet 1939, loi du 19 mai 191... ” 
Eflets escomplés sur l'étranger..... 620.519 20 | 


Avances à trente jours au maximum sur effets publics p 
échéance déterminée n’excédant pas deux ans........... 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 190 
approuvée par le décret du 29 février 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
(conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931:........ 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention 
du 29 mars 1878; loi du 13 juin 1838 prorogée : iois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928; convention du {2 novembre 1933; décret 
Avances provisoires l'Etat” {convention ‘du 29° septem- 
bre 1938 approuvée par le décret du 1er septembre 1939, 
convention du 29 février 4910 approuvée par le décret 
du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1919 ee vote 
par le décret du 9 juin 4940)... 
Avancas provisoires sans intérèls consenties à l'État en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
al'emandes d'occupation en France (conventions des 25 
août, 29 octobre, 12 et 20 décembre 19:10, 20 février, 30 
avril, 10 mai, 1i ‘juin et 11 septembre 1941) 
Rentes pourvucs d'affectations spéciaies (loi du 17 mai 1534 : 
décrets des 27 avril et 2 mai 188; loi du 9 juin 1857)... 


PASSIF 
Capital de la Ranque....... 
Bénéfices en addition au capital ‘(lois ‘des 9 juin 1857 ‘et 
novembre 
Réserves mobilières légales (loi ‘du 17 mai 1834; ‘décrets des 
25 avrii et 2 mai 1818; du 9 juin 0 
Réserve immobilière. .…........ 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation... 
Comptes courants crédileurs: 
omple courant du Trésor public... 110.801.102 96 
Compte courant de la caisse auto- 


nome d'amortissement, 1.254.078.121 53 
Comptes courants et comples de 

Dispositions et autres engagements 

Administration des Reichskre 


Divers ..... 


Total. 


AU 
23 OCTOBRE 1941 


AU 
16 OCTOBRE 1941 


81.907.593.853 01 
5.288.405 01 
3.936.924 81 

96.761.072 88 


5.171.978.951 86 


5.701.315.500 » 
3.102.253.973 90 


329.765.000 » 
30.000.000.000 
5.302.711.228 25 


129.733.133.536 10 
15 


81.597.593.813 
615.826.551 84 
1.296.895.683 60 
06.702.269 15 


5.910.331.834 24 


5.711.117.500 » 
83 


376.370.000 » 
30.000.000.000 » 
5.302.711.228 25 


10.000.000.000 


G63.100.000.000 » 


129.636.572.509 30 
112.980.750 14 


000.000 » 4.000.000 » 
5.904.472.902 99! 5.270.094.361 01 
349.039.474.582 311344.710.394.862 40 
182.500.000 »]  182,500.000 » 


305.231.151 81 


22.105.750 14 
4.000.000 » 


252.135.014.470 » 


93.216.819.118 42 


3.175.713.78S 94 


303.231.451 81 
22.105.750 14 
4.000.000 » 


251.910.104.110 » 


89.413.583.169 33 


2.811.569.748 12 


319.039.174.582 31 


341.710.391.862 40 


Certifié conforme aux écrilures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 
Signé: BREART DE BOISANGER. 


Les abonnements au Journal officiel partent! 
des 1er et 16 de chaque mois. Envoyer Île 
montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant ne 4100.97 
Paris). 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels à 
Daron-Tancs. 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


\Au ?3 octobre 1941 Au 16 octobre 1941. 


Engagements à vue. 
Proportion de l’encaisse or 


aux engagements à vue.| 24,50 p. 100. | 924,78 p. 100. 


TAUX DES 


OPERATIONS 


Escompte 
42 311.353.987.909 33 Avances sur titres... 
Avances à 30 jours... 


1,7 0/0 
3 
1,75 0/0 


» » 
| 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 
10.000.000. 000 
66.600.000.000 
| 
| 


